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PREFECTURE DE LA MAYENNE 


Sommaire du RAA du 15 janvier 2016 
 


 


1 Avis de concours 
 


Avis de concours du 15 janvier 2016 pour 2 postes d’aide-soignant pour l’EPHAD La Providence à 
Meslay-du-Maine 


 


2 Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations 


 


3 Direction Départementale des Finances Publiques 
 


Arrêté du 04 janvier 2016 relatif à la fermeture exceptionnelle des services rue Mac Donald à Laval 


Arrêté du 04 janvier 2016 de délégations de signature générales et spéciales – M. Babeau 


4 Direction départementale des territoires 
 


Décisions expresses de demandes d’autorisations d’exploiter enregistrées du 01 au 29 septembre 2015 


Arrêté du 24 décembre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction 
d’un plan incliné pour accéder dans un pressing et le maintien d’une porte d’entrée dont la largeur du 
passage utile n’est pas conforme, 6 rue Courte, 53200 Château-Gontier 
 


Arrêté du 24 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
afin de construire un plan incliné extérieur et un escalier pour desservir un cabinet vétérinaire de la 
date d’approbation de l’agenda jusqu’en avril 2016 et dérogation aux règles d'accessibilité pour le 
maintien d’une circulation et d’une porte dont la largeur n’est pas conforme, ainsi que la conservation 
d’une marche intérieure, 1 place de la Mairie, 53220 Montaudin 
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Arrêté du 28 décembre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction 
d’un plan incliné pour accéder dans un magasin d’informatique, 42 rue Saint Martin, 53100 Mayenne 
 


Arrêté du 28 décembre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction 
d’un plan incliné fixe pour accéder dans un cabinet d’ostéopathie, 14 rue Colbert, 53100 Mayenne 
 


Arrêté du 28 décembre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction 
d’un plan incliné pour accéder dans un magasin de vêtements et le maintien d’une porte d’entrée à 2 
vantaux non conforme, 34 rue Jules Doitteau, 53700 Villaines-la-Juhel. 
 


Arrêté du 28 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée ainsi que 
d’une prorogation des délais d’exécution de l’agenda pour la mise en accessibilité de 3 bâtiments 
communaux de 5ème catégorie, de 1 bâtiment de 3ème catégorie et de 1 bâtiment de 4ème


 


 catégorie à 
Placé (53240) 


Arrêté du 29 décembre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le maintien d’un plan 
incliné intérieur, non conforme à la réglementation, qui permet de rendre accessible un salon de 
coiffure, 8 bis avenue de Razilly, 53200 Château-Gontier 
 


Arrêté du 29 décembre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non mise en 
conformité de l’accès d’un salon de coiffure, 3 rue Thiers, 53200 Château-Gontier 
 


Arrêté du 29 décembre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le maintien d’un WC 
non adapté aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant dans un bar-tabac-restaurant, 44 route de 
Nantes, 53400 Craon 
 


Arrêté du 29 décembre 2015 portant application de l’article 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014 pour la 
non mise en accessibilité de l’accès à une école de conduite, 81 rue Aristide Briand, 53140 Pré-en-Pail 
 


Arrêté du 29 décembre 2015 portant application de l’article 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014 pour la 
non mise en accessibilité de l’accès à un institut de beauté, 93 rue Aristide Briand, 53140 Pré-en-Pail 
 


Arrêté du 29 décembre 2015 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction 
d’un plan incliné fixe pour accéder dans un bar-tabac, 6 rue Victor Fourcault, 53800 Renazé 
 


Arrêté du 29 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
pour la mise en accessibilité d’un hôtel-restaurant de la date d’approbation de l’agenda jusqu’en 
décembre 2017 et dérogation aux règles d'accessibilité pour la non présence d’un palier de repos en 
haut du plan incliné extérieur qui dessert l’accès au bâtiment et le non aménagement d’une place de 
stationnement adaptée pour les véhicules des personnes en situation de handicap, 2 rue de Daon, 
53200 Coudray 
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Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2024 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune d’Azé, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2015 à l’année 2017 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la poste de Mayenne dont les établissements sont situés sur les communes de 
Gorron, Lassay-les-Châteaux, Mayenne et Villaines-la-Juhel dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans un établissement recevant du 
public appartenant à l’EHPAD de Saint Denis d’Anjou, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation de la boulangerie « Bernard Guyard », 2 rue la Mairie, 53970 Nuillé-sur-
Vicoin 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation du salon de coiffure « Brigitte Coiffure », 13 place de l’Eglise, 53480 
Vaiges 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation du commerce de « Petit électroménager TV Hifi Gérard Brunet », 14 place 
du Marché, 53480 Vaiges 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation du « Château de Bourgon », route de Belgeard, 53150 Montourtier 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation de la « Chapelle Sainte Catherine de Varennes l’Enfant », Varennes 
l’Enfant, 53340 Epineux-le-Séguin 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation du cabinet d’orthophonie « Aurélie Montigny », 95 boulevard Félix Grat, 
53000 Laval 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation pour la création de logements « SASU JADA », 41 rue des Fossés, 53000 
Laval 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation de l’établissement de restauration rapide « Le Salsa’Cho », 5 rue Echelle 
Marteau, 53000 Laval 
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Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation du restaurant « Le Bord’O », 39 quai de Bootz, 53000 Laval 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation du commerce de vente au détail de jouets et divers « Le Bonhomme de 
Bois », 9 rue des Déportés, 53000 Laval 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation du cabinet médical « Martine Daniélou », 20 rue des Ridelleries, 53000 
Laval 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation du salon de coiffure « Lunas Coiffure », 110 rue de Bretagne, 53000 Laval 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation de l’office notarial « SCP Riou, Vétillard, Tombeck », 16 rue de l’Ancien 
Evêché, 53000 Laval 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
du commerce « Intermarché Contact », 11 rue Haute Chiffolière, 53000 Laval 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
du commerce de prêt à porter « CAROLL », 14 rue de la Paix, 53000 Laval 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
du bureau d’accueil de la « Lyonnaise des Eaux », 15 rue André Citroën, 53940 Saint Berthevin 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
du salon de coiffure « Nuance Coiffure », 76 avenue de la Libération, 53940 Saint Berthevin 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
du centre commercial « E. Leclerc », 62 boulevard Louis Armand, 53940 Saint Berthevin 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
de la salle des fêtes et de la cantine scolaire, 5 rue de la Martinière, 53970 Nuillé-sur-Vicoin 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
de la maison de retraite foyer de vie « Maison d’accueil Pierre Guicheney », 11 rue du Trianon, 53410 
Le Bourgneuf-la-Forêt 
 


Arrêté du 30 décembre 2015 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
et demande de dérogation du cabinet d’avocats « Renaud Gisselbrecht et Anita Lecomte », 20 rue des 
Ridelleries, 53000 Laval 
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Arrêté n° 2015365-0001C du 5 janvier 2016 portant nomination des membres de la commission 
départementale de la chasse et de la faune sauvage 
 


Arrêté du 05 janvier 2016 portant désignation d’agents publics pour assurer les examens théoriques 
du permis de conduire 
 


Arrêté du 7 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2015 à l’année 2020 pour des travaux de mise en accessibilité dans un établissement recevant du 
public appartenant à l’EHPAD « les Glycines » à MONTENAY dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 7 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2015 à l’année 2017 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de BRECÉ, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 7 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2022 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de LA BACONNIÈRE, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 7 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de CHANTRIGNÉ, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 7 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2015 à l’année 2016 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de LA PALLU, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 7 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2015 à l’année 2017 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de COUESMES-VAUCÉ, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 7 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de LA CHAPELLE-AU-RIBOUL, dans le département de la 
Mayenne 
 


Arrêté du 7 janvier 2016 autorisant l'Institut National de la Recherche Agronomique (INRA) à 
capturer et transporter des poissons dans le cadre de travaux de recherches scientifiques sur le bassin 
versant de la Sélune 
 


Arrêté du 13 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à l’Association MFR la Pignerie, dans le département de la Mayenne 
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Arrêté du 13 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2020 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Région - Délégation de la Mayenne, 
dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 13 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Ruillé-le-Gravelais, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 13 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Saint Pierre-sur-Erve, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 13 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Châtres-la-Forêt, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 13 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Saint Ouen-des-Vallons, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 13 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune du Bourgneuf-la-Forêt, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté du 13 janvier 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de l’Huisserie, dans le département de la Mayenne 
 


Arrêté n° 2016013-0001C du 13 janvier 2016 portant organisation de battues administratives par le 
lieutenant de louveterie aux espèces classées nuisibles et pour le sanglier durant l'année 2016 
 


Arrêté n° 2016013-0009C du 13 janvier 2016 portant organisation de battues administratives par le 
lieutenant de louveterie aux espèces classées nuisibles et pour le sanglier durant l'année 2016 
 


Arrêté n° 2016013-0008C du 13 janvier 2016 portant organisation de battues administratives par le 
lieutenant de louveterie aux espèces classées nuisibles et pour le sanglier durant l'année 2016 
 


Arrêté n° 2016013-0001C du 13 janvier 2016 portant organisation de battues administratives par le 
lieutenant de louveterie aux espèces classées nuisibles et pour le sanglier durant l'année 2016 
 


Arrêté n° 2016013-0006C du 13 janvier 2016 portant organisation de battues administratives par le 
lieutenant de louveterie aux espèces classées nuisibles et pour le sanglier durant l'année 2016 
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Arrêté n° 2016013-0005C du 13 janvier 2016 portant organisation de battues administratives par le 
lieutenant de louveterie aux espèces classées nuisibles et pour le sanglier durant l'année 2016 
 


Arrêté n° 2016013-0004C du 13 janvier 2016 portant organisation de battues administratives par le 
lieutenant de louveterie aux espèces classées nuisibles et pour le sanglier durant l'année 2016 
 


Arrêté n° 2016013-0003C du 13 janvier 2016 portant organisation de battues administratives par le 
lieutenant de louveterie aux espèces classées nuisibles et pour le sanglier durant l'année 2016 
 


Arrêté n° 2016013-0002C du 13 janvier 2016 portant organisation de battues administratives par le 
lieutenant de louveterie aux espèces classées nuisibles et pour le sanglier durant l'année 2016 
 


Arrêté n° 2016013-0001C du 13 janvier 2016 portant organisation de battues administratives par le 
lieutenant de louveterie aux espèces classées nuisibles et pour le sanglier durant l'année 2016 
 


5 Direction Régionale des Finances Publiques 
 


6 Justice 
 


Décision du 04 janvier 2016 portant délégation de signature en matière administrative et en matière 
de rémunération des personnels -M. Christian Grasset 


COUR APPEL ANGERS 


 


7 Hôpitaux 
 


8 Préfecture 
 


Arrêté n° 2015-SIDPC-013 du 4 janvier 2016 portant création du conseil départemental de sécurité 
civile 


Cabinet 


DPT 
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Arrêté du 31 décembre 2015 fixant la composition du conseil communautaire de la 
communauté de communes « Mayenne communauté » 
 


Arrêté du 31 décembre 2015 fixant la composition du conseil communautaire de la 
communauté de communes du Pays de Loiron 
 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de La Bazoge Montpinçon 


DRLP 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Sainte Suzanne 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Le Bignon du Maine 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Thorigné en Charnie 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Mayenne 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Vaiges 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Argenton Notre Dame 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Ménil 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Villiers Charlemagne 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Grez en Bouère 
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Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Hambers 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Jublains 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Laval 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Meslay du Maine 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Gennes sur Glaize 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Saint Loup du Dorat 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Saint Quentin les Anges 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Saint Pierre sur Erve 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Sainte Gemmes le Robert 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Saint Jean sur Erve 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Fromentières 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Saint Brice 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Evron 
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Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Saint Fort 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Saint Charles la Forêt 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Saulges 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Pommerieux 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Renazé 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Coudray 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Cherancé 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Chemazé 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Châtres la Forêt 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Epineux le Seguin 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Entrammes 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Daon 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Craon 
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Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Chatelain 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Bierné 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Neau 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Bannes 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Mézangers 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Azé 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Aron 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Champgeneteux 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Chammes 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Bouessay 


Arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques – Commune de Bouère 


Arrêté du 21 décembre 2015 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées et 
d’occupation temporaire des terrains de l’ancien site industriel SAS PEBECO, situé route de la 
Brûlatte sur la commune de Port-Brillet, afin de réaliser la mise en sécurité du site industriel 
 
Arrêté du 22 décembre 2015 instituant des servitudes d’utilité publique au droit des terrains 
anciennement occupés par le dépôt pétrolier, situé Zone Industrielle d’Evron, parcelle n°C445, 
exploité par la société DISTRI-FIOUL, aux droits de laquelle est venue la société Compagnie 
Pétrolière de l’Ouest (CPO), sur la commune de Châtres-La-Forêt et sur une bande de 5 mètres au 
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niveau de la voirie jouxtant la parcelle anciennement exploitée rue de la Gilotterie et rue des jardins 
d’Anjou 
 
Arrêté du 21 décembre 2015 ordonnant l’exécution d’office des travaux de la mise en sécurité du site 
industriel de l’ancien site industriel SAS PEBECO MAYENNE, situé route de la Brûlatte sur la 
commune de Port-Brillet 
 


 


9 Sous-préfectures 
 


10 Unité Territoriale de la Direction Régionale de L’Emploi, de la 
Consommation, de la Concurrence, du Travail et des Entreprises 


 


Récépissé de déclaration du 06 janvier 2016 de l’organisme de services à la personne – Mme Claire 
Moussu 


Décision du 12 janvier 2016 de refus d’enregistrement de déclaration de l’organisme de services à la 
personnes – M. Jackie Monnier 


Arrêté n° 2016/DIRECCTE/SG/UT53/11 du 13 janvier 2016 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des 
Pays de la Loire 


 





		1 Avis de concours

		2 Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

		3 Direction Départementale des Finances Publiques

		4 Direction départementale des territoires

		5 Direction Régionale des Finances Publiques

		6 Justice

		7 Hôpitaux

		8 Préfecture

		9 Sous-préfectures

		10 Unité Territoriale de la Direction Régionale de L’Emploi, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et des Entreprises






PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10245
Du 09 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC Les Hautes Frogeries
Les Hautes Frogeries, 53640 Le Ribay


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 01/09/2015 par Messieurs
Savary Gustave et Sylvain, co-gérants du GAEC Les Hautes Frogeries, Les Hautes Frogeries, 53640 LE
RIBAY, qui exploitent 169,94 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,94 ha située à 53190:D519 - 53190:D521 Le
Ribay à une distance de leur siège d'exploitation de 1,1 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Savary Roland, Les Hautes Frogeries,
53640 Le Ribay,  qui exploite 82,33 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Savary Gustave et Sylvain, co-gérants du GAEC
Les Hautes Frogeries,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Les Hautes Frogeries composé de Messieurs Savary Gustave et Sylvain est
autorisé à exploiter une surface de 1,94 ha située à 53190:D519 - 53190:D521 Le Ribay, à une distance
de son siège d'exploitation de 1,1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 09 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10261
Du 09 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de l’Océane
Les Orgères, 53190 Landivy


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/09/2015 par Messieurs
Renault Etienne, Christian et Sébastien, co-gérants du GAEC de l’Océane, Les Orgères, 53190
LANDIVY, qui exploitent 108,49 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,73 ha située à 53125:A574 - 53125:A610 -
53125:A656 - 53125:A658 - 53125:A712 - 53125:A715 et 716 - 53125:A718 - 53125:B783 - 53125:B822
53125:B902 Landivy à une distance de leur siège d'exploitation de 4,9 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Gérard Daniel, La Haie de Terre, 53190
Landivy,  qui exploite 10,19 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Renault Etienne, Christian et Sébastien, co-
gérants du GAEC de l’Océane, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de l’Océane composé de Messieurs Renault Etienne, Christian et Sébastien est
autorisé à exploiter une surface de 2,73 ha située à 53125:A574 - 53125:A610 - 53125:A656 -
53125:A658 - 53125:A712 - 53125:A715 et 716 - 53125:A718 - 53125:B783 - 53125:B822 - 53125:B902
Landivy, à une distance de son siège d'exploitation de 4,9 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 09 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10260
Du 09 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de l’Océane
Les Orgères, 53190 Landivy


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 04/09/2015 par Messieurs
Renault Etienne, Christian et Sébastien, co-gérants du GAEC de l’Océane, Les Orgères, 53190
LANDIVY, qui exploitent 108,49 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,51 ha située à 53125:C654 - 53125:C656 -
53125:E881 - 53125:E394 - 53125:F211 et 212 - 53125:F308 à 310 - 53125:F320 - 53125:F322 Landivy
à une distance de leur siège d'exploitation de 0,8 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Dufour Rémy, L'Abbatiale, 53190 Landivy,
qui exploite 21,28 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Renault Etienne, Christian et Sébastien, co-
gérants du GAEC de l’Océane,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de l’Océane composé de Messieurs Renault Etienne, Christian et Sébastien est
autorisé à exploiter une surface de 6,51 ha située à 53125:C654 - 53125:C656 - 53125:E881
53125:E394 - 53125:F211 et 212 - 53125:F308 à 310 53125:F320 - 53125:F322 Landivy, à une distance
de son siège d'exploitation de 0,8 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 09 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10280
Du 09 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC des Trois Communes
Les Places Foucault, 53240 La Bigottière


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 04/09/2015 par Madame
Pouteau Claudine et Messieurs Portais Thierry et Bescher Frédéric, co-gérants du GAEC des Trois
Communes, Les Places Foucault, 53240 LA BIGOTTIERE, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 84,75 ha située à Andouillé, La Bigottière,
Saint-Germain-le-Guillaume à une distance de leur siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Pouteau Claudine et Monsieur Portais
Thierry, co-gérants de l’EARL des Trois Communes, La Place Foucault, 53240 La Bigottière, qui
exploitent 84,75 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Bescher Frédéric,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame Pouteau Claudine et Messieurs Portais Thierry et
Bescher Frédéric, co-gérants du GAEC des Trois Communes,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC des Trois Communes composé de Madame Pouteau Claudine et Messieurs
Portais Thierry et Bescher Frédéric est autorisé à exploiter une surface de 84,75 ha située à Andouillé,
La Bigottière, Saint-Germain-le-Guillaume, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Bescher Frédéric   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 09 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT
 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10318
Du 09 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL des Croisettes
Les Croisettes, 53160 St Pierre-sur-Orthe


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/09/2015 par Monsieur
Pinson Jean-François, gérant de l’ EARL des Croisettes, Les Croisettes, 53160 ST PIERRE SUR
ORTHE, qui exploite 83,07 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,3 ha située à 53249:D156 - 53249:D304 Saint-
Pierre-sur-Orthe à une distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Pavard Dominique, La Joyère, 53160 St
Pierre-sur-Orthe,  qui exploite 46,4 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter Monsieur Pinson Jean-François, gérant de l’ EARL des
Croisettes,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL des Croisettes composée de Monsieur Pinson Jean-François est autorisée à
exploiter une surface de 1,3 ha située à 53249:D156 - 53249:D304 Saint-Pierre-sur-Orthe, à une
distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 09 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10246
Du 09 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL du Meslier
Le Meslier, 53250 Charchigné


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/09/2015 par Madame et
Monsieur Savary Stéphanie et Mickaël, co-gérants de l’EARL du Meslier, Le Meslier, 53250
CHARCHIGNE, qui exploitent 98,4 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair label de 1200 m²,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,02 ha située à 53112:A848 - 53112:A850 -
53121:AC109 Javron-les-Chapelles, Le Ham à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Savary Roland, Les Hautes Frogeries,
53640 Le Ribay,  qui exploite 82,33 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Savary Stéphanie et Mickaël, co-
gérants de l’EARL du Meslier,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’EARL du Meslier composée de Madame et Monsieur Savary Stéphanie et Mickaël est
autorisée à exploiter une surface de 6,02 ha située à 53112:A848 - 53112:A850 - 53121:AC109 Javron-
les-Chapelles, Le Ham, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 09 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10274
Du 14 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Ruault Nezan
La Chaire, 53300 Saint-Mars-sur-Colmont


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 08/09/2015 par Madame Nezan
Fabienne et Monsieur Ruault Franck, co-gérants de l’ EARL Ruault Nezan, La Chaire, 53300 ST MARS
SUR COLMONT, qui exploitent 89,9 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 13,33 ha située à 53237:ZM34 - 53237:ZM156
53237:ZM158 - 53237:ZD95 - 53237:ZD96 - 53237:ZD103 - 53237:ZD133 Saint-Mars-sur-Colmont à
une distance de leur siège d'exploitation de 2,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Gaisnon Alain, La Vieille Posnière, 53100
Châtillon-sur-Colmont,  qui exploite 26,92 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame Nezan Fabienne et Monsieur Ruault Franck, co-
gérants de l’ EARL Ruault Nezan,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Ruault Nezan composée de Madame Nezan Fabienne et Monsieur Ruault Franck
est autorisée à exploiter une surface de 13,33 ha située à 53237:ZM34 - 53237:ZM156 - 53237:ZM158
53237:ZD95 - 53237:ZD96 - 53237:ZD103 - 53237:ZD133 Saint-Mars-sur-Colmont, à une distance de
son siège d'exploitation de 2,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 14 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10272
Du 14 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Madame Vadepied Sylvie
La Conterie, 53160 Izé


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 08/09/2015 par Madame
Vadepied Sylvie, La Conterie, 53160 IZE, qui exploite 57,40 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 4,22 ha située à 53218:J40 - 53218:J41 -
53218:J77 - 53218:J78 - 53218:J80 - 53218:J81 - 53218:J82 - 53218:J83 - 53218:J87 - 53218:J88 -
53218:J1008 - 53218:J79 Sainte-Gemmes-le-Robert à une distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame Vadepied Sylvie,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


  Article 1 : Madame Vadepied Sylvie est autorisée à exploiter une surface de 4,22 ha située à 53218:J40
53218:J41 - 53218:J77 - 53218:J78 - 53218:J80 - 53218:J81 - 53218:J82 - 53218:J83 - 53218:J87
53218:J88 - 53218:J1008 - 53218:J79 Sainte-Gemmes-le-Robert, à une distance de son siège
d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 14 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»











     
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10266
Du 14 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Chauvinière
La Chauvinière, 53410 Launay-Villiers


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/09/2015 par Madame et
Messieurs Brissier Michèle, René et Anthony, co-gérants du GAEC de La Chauvinière, La Chauvinière,
53410 LAUNAY VILLIERS, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 14,29 ha située à Launay-Villiers, Le
Bourgneuf-la-Forêt à une distance de leur siège d'exploitation de 3 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Gauffre Christiane, La Guilleraie, 53410 Le
Bourgneuf-La-Forêt,  qui exploite 27,31 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Brissier Anthony,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Brissier Michèle, René et Anthony,
co-gérants du GAEC de La Chauvinière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Chauvinière composé de Madame et Messieurs Brissier Michèle, René et
Anthony est autorisé à exploiter une surface de 14,29 ha située à Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-
Forêt, à une distance de son siège d'exploitation de 3 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Brissier Anthony   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 14 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10264
Du 14 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Chauvinière
La Chauvinière, 53410 Launay-Villiers


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/09/2015 par Madame et
Messieurs Brissier Michèle, René et Anthony, co-gérants du GAEC de La Chauvinière, La Chauvinière,
53410 LAUNAY VILLIERS, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 137,01 ha située à Bourgon, Bréal-sous-Vitré ,
Erbrée, La Chapelle-Erbrée, Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-Forêt à une distance de leur siège
d'exploitation de 8,1 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Brissier Michèle et René, co-
gérants de l’EARL de La Chauvinière, La Chauvinière, 53410 Launay-Villiers,  qui exploitent 137,01 ha,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Brissier Anthony,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Brissier Michèle, René et Anthony,
co-gérants du GAEC de La Chauvinière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Chauvinière composé de Madame et Messieurs Brissier Michèle, René et
Anthony est autorisé à exploiter une surface de 137,01 ha située à Bourgon, Bréal-sous-Vitré , Erbrée ,
La Chapelle-Erbrée , Launay-Villiers, Le Bourgneuf-la-Forêt, à une distance de son siège d'exploitation
de 8,1 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Monsieur
Brissier Anthony   dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 14 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT
 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10289
Du 14 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Plaçais Alain
La Cottinière, 53200 Chemazé


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/09/2015 par Monsieur
Plaçais Alain, La Cottinière, 53200 CHEMAZE, qui exploite 71,03 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,49 ha située à 53066:D705 - 53066:D842 -
53066:D603 Chemazé à une distance de son siège d'exploitation de 1 km,
Considérant que les terres sont inexploitées,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Plaçais Alain,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Plaçais Alain est autorisé à exploiter une surface de 3,49 ha située à 53066:D705 -
53066:D842 - 53066:D603 Chemazé, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 14 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10291
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Boulay Jean-Pierre
La Rivaudière, 49220 La Jaille Yvon


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 14/09/2015 par Monsieur
Boulay Jean-Pierre, La Pallue, 53200 MENIL, qui exploite 82,81 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 6,16 ha située à 53150:C282 - 53150:C285 -
53150:C1101 - 53150:C1105 Ménil à une distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lepage Jean-Yves, Le Haut Chesnai, 53200
Ménil,  qui exploite 34 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Boulay Jean-Pierre,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Boulay Jean-Pierre est autorisé à exploiter une surface de 6,16 ha située à
53150:C282 - 53150:C285 - 53150:C1101 - 53150:C1105 Ménil, à une distance de son siège
d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10321
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Madame Cherel Marie-Ange
La Hamonnière, 53190 Landivy


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 15/09/2015 par Madame Cherel
Marie-Ange, La Hamonnière, 53190 LANDIVY, qui exploite 42,9 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 0,97 ha située à 53125:C245 Landivy à une
distance de son siège d'exploitation de 1 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Dufour Rémy, L'Abbatiale, 53190 Landivy,
qui exploite 19,18 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame Cherel Marie-Ange,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Madame Cherel Marie-Ange est autorisée à exploiter une surface de 0,97 ha située à
53125:C245 Landivy, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10354
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à la SARL de La Roirie
La Roirie, 53350 Brains sur Les Marches


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 16/09/2015 par Madame Thuau
Catherine, gérante de la SARL de La Roirie, La Roirie, 53350 BRAINS SUR LES MARCHES, qui
exploite 0 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter un atelier porcs de 113 places de truies pour un élevage naisseur
engraisseur,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Thuau Thérèse et Paul, gérants
de l’EARL de La Roirie, La Roirie, 53350 Brains sur les Marches, qui exploite un atelier porcs de 113
places de truies pour un élevage naisseur engraisseur,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame Thuau Catherine, gérante de la SARL de La Roirie,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : La SARL de la Roirie composée de Madame Thuau Catherine, est autorisée à exploiter un
atelier porcs de 113 places de truies pour un élevage naisseur engraisseur.
Article 2 : La reprise de l’ atelier porcs de 113 places de truies pour un élevage naisseur engraisseur,
sollicitée par Madame Thuau Catherine, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle
des structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»











       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10335
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Reauté Pascal
L 'Aunay Guyard, 53260 Parné sur Roc


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/09/2015 par Monsieur
Reauté Pascal, L 'Aunay Guyard, 53260 PARNE SUR ROC, qui exploite 90,29 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 3,89 ha située à 53175:B704 Parné-sur-Roc à une
distance de son siège d'exploitation de 0,3 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Guilmeau Yoann et Ledeme Fabrice, co-
gérants de l’ EARL du Roseau, Le Roseau, 53260 Parné sur Roc,  qui exploitent 81,23 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Reauté Pascal,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Reauté Pascal est autorisé à exploiter une surface de 3,89 ha située à 53175:B704
Parné-sur-Roc, à une distance de son siège d'exploitation de 0,3 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»











       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10223
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de La Mortière
La Mortière, 53470 Martigné sur Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/09/2015 par Messieurs
Barreau Thierry et Benoît, co-gérants du GAEC de La Mortière, La Mortière, 53470 MARTIGNE SUR
MAYENNE, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 85,79 ha située à Commer, La Bazouge-des-
Alleux, Martigné-sur-Mayenne à une distance de leur siège d'exploitation de 4 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Messieurs Barreau Annick, Thierry et
Benoît, co-gérants du GAEC Barreau, La Mortière, 53470 Martigné sur Mayenne, qui exploitent 85,79
ha et un atelier dindes pondeuses de 1700 m²,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Barreau Thierry et Benoît, co-gérants du GAEC
de La Mortière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de La Mortière composé de Messieurs Barreau Thierry et Benoît est autorisé à
exploiter une surface de 85,79 ha située à Commer, La Bazouge-des-Alleux, Martigné-sur-Mayenne, à
une distance de son siège d'exploitation de 4 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10336
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL La Bagottière
La Bagottière, 50640 Savigny le Vieux


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 20/09/2015 par Madame et
Monsieur Foyer Jacqueline et Christophe, co-gérants de l’EARL La Bagottière, La Bagottière, 50640
SAVIGNY LE VIEUX, qui exploitent 41,84 ha et un atelier de 300 places de porcs pour un élevage
engraisseur,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 5,57 ha située à 53125:C160 - 53125:C161 -
53125:C163 - 53125:C164 - 53125:C165 - 53125:C166 - 53125:C181 - 53125:C182 Landivy à une
distance de leur siège d'exploitation de 1,4 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Dufour Rémy, L'Abbatiale, 53190 Landivy,
qui exploite 21,28 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Foyer Jacqueline et Christophe, co-
gérants  de l’EARL La Bagottière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL La Bagottière composée de Madame et Monsieur Foyer Jacqueline et Christophe
est autorisée à exploiter une surface de 5,57 ha située à 53125:C160 - 53125:C161 - 53125:C163 -
53125:C164 - 53125:C165 - 53125:C166 - 53125:C181 - 53125:C182 Landivy, à une distance de son
siège d'exploitation de 1,4 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10295
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL de La Savardière
La Savardière, 53230 Cosmes


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/09/2015 par Madame et
Monsieur Bézier Marie et Paillard Christian, co-gérants de l’EARL de La Savardière, La Savardière,
53230 COSMES, qui exploitent 92,24 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 4,9 ha située à 53075:A174 et 175 -
53075:A176 - 53075:B13 et 14 - 53075:B184 Cosmes à une distance de leur siège d'exploitation de 0,3
km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Belley Nicole, La Goëtrie, 1119, route de
Saint Gault, 53230 Cosmes,  qui exploite 28,7 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Bézier Marie et Paillard Christian, co-
gérants de l’EARL de La Savardière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL de La Savardière composée de Madame et Monsieur Bézier Marie et Paillard
Christian est autorisée à exploiter une surface de 4,9 ha située à 53075:A174 et 175 - 53075:A176 -
53075:B13 et 14 - 53075:B184 Cosmes, à une distance de son siège d'exploitation de 0,3 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10288
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC Quentin
L'Helbergement, 53120 Hercé


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 22/09/2015 par Madame et
Messieurs Quentin Nathalie, Jean-Jacques, Jérémy et Valentin, co-gérants du GAEC Quentin,
L'Helbergement, 53120 HERCE, qui exploitent 90 ha et un atelier veaux de boucherie de 82 places,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 23,34 ha située à 53042:YC3 - 53042:YC16 -
53042:YC63 - 53042:YC64 - 53042:YC108 - 53042:YD3 - 53042:YB84 - 53042:YB85 - 53042:YB86 -
53042:ZE105 Brecé à une distance de son siège d'exploitation de 6 km ainsi que la reprise d’un atelier
porcs de 300 places pour un élevage engraisseur,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Labbé Isabelle et Etienne, co-
gérants de l’ EARL de La Gesberdière, La Thierilais, 53120 Hercé, qui exploitent 23,34 ha, ainsi qu’un
atelier porcs de 300 places pour un élevage engraisseur,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Messieurs Quentin Jérémy et Valentin,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Quentin Nathalie, Jean-Jacques,
Jérémy et Valentin, co-gérants du GAEC Quentin,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,







DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Quentin composé de Madame et Messieurs Quentin Nathalie, Jean-Jacques,
Jérémy et Valentin est autorisé à exploiter une surface de 23,34 ha située à 53042:YC3 - 53042:YC16 -
53042:YC63 - 53042:YC64 - 53042:YC108 - 53042:YD3 - 53042:YB84 - 53042:YB85 - 53042:YB86 -
53042:ZE105 Brecé, à une distance de son siège d'exploitation de 6 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Messieurs
Quentin Jérémy et Valentin dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : La reprise de l’ atelier porcs de 300 places pour un élevage engraisseur, sollicitée par le
GAEC Quentin, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans
préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération.
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE 


Décision n° 2015-10288b du 08 janvier 2016


portant modification à l’ autorisation d'exploiter
décision n° 2015-10288 délivrée
au GAEC Quentin
L'Helbergement, 53120 Hercé


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 22/09/2015 par Madame et
Messieurs Quentin Nathalie, Jean-Jacques, Jérémy et Valentin, co-gérants du GAEC Quentin,
L'Helbergement, 53120 HERCE, qui exploitent 90 ha et un atelier veaux de boucherie de 82 places,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 23,34 ha située à 53042:YC3 - 53042:YC16 -
53042:YC63 - 53042:YC64 - 53042:YC108 - 53042:YD3 - 53042:YB84 - 53042:YB85 - 53042:YB86 -
53042:ZE105 Brecé à une distance de son siège d'exploitation de 6 km ainsi que la reprise d’un atelier
porcs de 300 places pour un élevage engraisseur,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Labbé Isabelle et Etienne, co-
gérants de l’ EARL de La Gesberdière, La Thierilais, 53120 Hercé, qui exploitent 23,34 ha, ainsi qu’un
atelier porcs de 360 places pour un élevage engraisseur,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Messieurs Quentin Jérémy et Valentin,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Quentin Nathalie, Jean-Jacques,
Jérémy et Valentin, co-gérants du GAEC Quentin,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,







DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Quentin composé de Madame et Messieurs Quentin Nathalie, Jean-Jacques,
Jérémy et Valentin est autorisé à exploiter une surface de 23,34 ha située à 53042:YC3 - 53042:YC16 -
53042:YC63 - 53042:YC64 - 53042:YC108 - 53042:YD3 - 53042:YB84 - 53042:YB85 - 53042:YB86 -
53042:ZE105 Brecé, à une distance de son siège d'exploitation de 6 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Messieurs
Quentin Jérémy et Valentin dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : La reprise de l’ atelier porcs de 360 places pour un élevage engraisseur, sollicitée par le
GAEC Quentin, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans
préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération.
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le du 08 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10286
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC Quentin
L'Helbergement, 53120 Hercé


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 22/09/2015 par Madame et
Messieurs Quentin Nathalie, Jean-Jacques, Jérémy et Valentin, co-gérants du GAEC Quentin,
L'Helbergement, 53120 HERCE, qui exploitent 90 ha et un atelier veaux de boucherie de 82 places,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 27,09 ha située à 53115:ZL121 - 53115:ZL123
- 53115:ZL124 - 53107:ZL2 - 53107:ZL4 - 53107:ZL1 - 53115:ZL27 - 53115:ZL32 - 53115:ZA16 -
53115:ZA22 Gorron, Hercé à une distance de leur siège d'exploitation de 3 km, ainsi que la reprise d’un
atelier porcs de 226 places pour un élevage naisseur et de 1360 places pour un élevage engraisseur,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Labbé Isabelle et Etienne, co-
gérants de l’ EARL des Sapins, La Thierilais, 53120 Hercé, qui exploitent 27,09 ha, ainsi qu’un atelier
porcs de 226 places pour un élevage naisseur et de 1360 places pour un élevage engraisseur,
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Messieurs Quentin Jérémy et Valentin,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Quentin Nathalie, Jean-Jacques,
Jérémy et Valentin, co-gérants du GAEC Quentin,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle,







DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Quentin composé de Madame et Messieurs Quentin Nathalie, Jean-Jacques,
Jérémy et Valentin est autorisé à exploiter une surface de 27,09 ha située à 53115:ZL121 - 53115:ZL123
- 53115:ZL124 - 53107:ZL2 - 53107:ZL4 - 53107:ZL1 - 53115:ZL27 - 53115:ZL32 - 53115:ZA16 -
53115:ZA22 Gorron, Hercé, à une distance de son siège d'exploitation de 3 km.
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de  Messieurs
Quentin Jérémy et Valentin dans les 18 mois suivant la date de la présente décision.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : La reprise de l’ atelier porcs de 226 places pour un élevage naisseur et de 1360 places pour
un élevage engraisseur, sollicitée par le GAEC Quentin, est autorisée au regard de la réglementation
relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour
cette opération.
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10267
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
au GAEC des Pie
Montdomaire, 53190 Désertines


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 23/09/2015 par Madame Desnos
Isabelle et Monsieur Pieau Norbert, co-gérants du GAEC Des Pie, Montdomaire, 53190
DESERTINES, qui exploitent 0 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 61,72 ha située à Désertines, Heussé à une
distance de leur siège d'exploitation de 5 km, ainsi que la reprise d’un atelier porcs de 440 places pour
un élevage engraisseur,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Desnos Isabelle et Monsieur Pieau Norbert,
co-gérants de la SCEA Des Pie, Montdomaire, 53190 Désertines, qui exploitent 61,72 ha et un atelier
porcs de 440 places pour un élevage engraisseur,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame Desnos Isabelle et Monsieur Pieau Norbert, co-
gérants du GAEC Des Pie,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Des Pie composé de Madame Desnos Isabelle et Monsieur Pieau Norbert est
autorisé à exploiter une surface de 61,72 ha située à Désertines, Heussé, à une distance de son siège
d'exploitation de 5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : La reprise de l’ atelier porcs de 440 places pour un élevage engraisseur, sollicitée par le
GAEC Des Pie, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans
préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération.
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT
 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10304
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL de La Morinière Miseray
La Morinière Miseray, 61350 Mantilly


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/09/2015 par Messieurs
Beaudet Michel et Mickaël, co-gérants de l’ EARL de La Morinière Miseray, La Morinière Miseray,
61350 MANTILLY, qui exploitent 78 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 11,22 ha située à 53091:I16 - 53091:I18 -
53091:L33 - 53091:L34 - 53091:L35 Désertines à une distance de leur siège d'exploitation de 4 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Foucault Gérard, La Marche des Alleux,
53190 Désertines,  qui exploite 23,39 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Beaudet Michel et Mickaël, co-gérants de l’ EARL
de La Morinière Miseray,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL de La Morinière Miseray composée de Messieurs Beaudet Michel et Mickaël est
autorisée à exploiter une surface de 11,22 ha située à 53091:I16 - 53091:I18 - 53091:L33 - 53091:L34 -
53091:L35 Désertines, à une distance de son siège d'exploitation de 4 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»











       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10270
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Chapelière Cédric
La Grande Pommardière, 53210 Argentré


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/09/2015 par Monsieur
Chapelière Cédric, La Grande Pommardière, 53210 ARGENTRE, qui exploite 145,65 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 7,97 ha située à 53007:ZO47 Argentré à une
distance de son siège d'exploitation de 0 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Leveille Colette, La Grande Morlière, 53210
Argentré,  qui exploite 17,17 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Chapelière Cédric,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Chapelière Cédric est autorisé à exploiter une surface de 7,97 ha située à
53007:ZO47 Argentré, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10252
Du 29 décembre 2015


portant autorisation d'exploiter
à l’ EARL Maupertruis
Maupertuis, 53250 Madré


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/09/2015 par Madame et
Monsieur Triguel Maryline et Stéphane, co-gérants de l’EARL Maupertuis, Maupertuis, 53250
MADRE, qui exploitent 80,83 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 5,71 ha située à 53142:V90 Madré à une
distance de leur siège d'exploitation de 0,3 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Leroy Daniel et Denance Patrice, co-
gérants du GAEC du Livet, La Tonnassière, 53250 Madré,  qui exploitent 139,69 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Triguel Maryline et Stéphane, co-
gérants de l’EARL Maupertuis,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des
structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL Maupertuis composée de Madame et Monsieur Triguel Maryline et Stéphane est
autorisée à exploiter une surface de 5,71 ha située à 53142:V90 Madré, à une distance de son siège
d'exploitation de 0,3 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 29 décembre 2015
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10311
Du 04 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à l’EARL La Courtinière
La Courtinière, 53380 Saint-Hilaire-du-Maine


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 28/09/2015 par Madame et
Monsieur Hatte Claudie et Valéry, co-gérants de l’EARL La Courtinière, La Courtinière, 53380 ST
HILAIRE DU MAINE, qui exploitent 75,52 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 4,56 ha située à 53226:H317 - 53226:H318 -
53226:H342 Saint-Hilaire-du-Maine à une distance de leur siège d'exploitation de 0,2 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Thereau Philippe, La Grisaie, 53380 Saint-
Hilaire-du-Maine,  qui exploite 32,83 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Hatte Claudie et Valéry, co-gérants de
l’EARL La Courtinière,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : L’ EARL La Courtinière composée de Madame et Monsieur Hatte Claudie et Valéry est
autorisée à exploiter une surface de 4,56 ha située à 53226:H317 - 53226:H318 - 53226:H342 Saint-
Hilaire-du-Maine, à une distance de son siège d'exploitation de 0,2 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 04 janvier 2016 
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10301
Du 04 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
au GAEC Forêt
L'Etang, 53440 Aron


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 28/09/2015 par Madame et
Messieurs Forêt Caroline, Paul et Pascal, co-gérants du GAEC Forêt, L'Etang, 53440 ARON, qui
exploitent 174,91 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair standard de 1500 m²,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 13,49 ha située à 53008:D303 à 305 -
53008:D1444 - 53008:D1442 - 53008:D1440 - 53008:D1438 - 53008:D684 - 53008:D686 -
53008:D1446 - 53008:D1448 - 53008:D1084 - 53021:A468 - 53021:A911 - 53021:A913 Aron, La
Bazoge-Montpinçon à une distance de leur siège d'exploitation de 1 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Galienne Florence et Thierry,
co-gérants du GAEC de La Perrière, Les Hautes Rouzières, 53100 Mayenne,  qui exploitent 87,17 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Forêt Caroline, Paul et Pascal, co-
gérants du GAEC Forêt,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC Forêt composé de Madame et Messieurs Forêt Caroline, Paul et Pascal est
autorisé à exploiter une surface de 13,49 ha située à 53008:D303 à 305 - 53008:D1444 - 53008:D1442 -
53008:D1440 - 53008:D1438 - 53008:D684 - 53008:D686 - 53008:D1446 - 53008:D1448 -
53008:D1084 - 53021:A468 - 53021:A911 - 53021:A913 Aron, La Bazoge-Montpinçon, à une distance
de son siège d'exploitation de 1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 04 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»


       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10216
Du 04 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
au GAEC de Villeneuve
Villeneuve, 53290 Grez-en-Bouère


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 28/09/2015 par Madame et
Messieurs Gruau Marie-Claire, Christian, Claude et Michel, co-gérants du GAEC de Villeneuve,
Villeneuve, 53290 GREZ EN BOUERE, qui exploitent 191,61 ha,
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 9 ha située à 53110:C325 - 53110:C326 -
53110:C328 - 53110:C329 - 53110:C332 et 333 - 53110:C480 - 53110:C489 Grez-en-Bouère à une
distance de leur siège d'exploitation de 1 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Mademoiselle Avril Marinette, Le Frêne, 53290
Bouère,  qui exploite 60,96 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Gruau Marie-Claire, Christian, Claude
et Michel, co-gérants du GAEC de Villeneuve,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Le GAEC de Villeneuve composé de Madame et Messieurs Gruau Marie-Claire, Christian,
Claude et Michel est autorisé à exploiter une surface de 9 ha située à 53110:C325 - 53110:C326 -
53110:C328 - 53110:C329 - 53110:C332 et 333 - 53110:C480 - 53110:C489 Grez-en-Bouère, à une
distance de son siège d'exploitation de 1 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 04 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.







- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







       
PRÉFET DE LA MAYENNE


Décision n° 2015-10312
Du 04 janvier 2016


portant autorisation d'exploiter
à Monsieur Geslin Olivier
la Vieille peslière, 53110 Rennes en Grenouilles


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12,
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté
du 13 mai 2011,
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de la Mayenne,
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 29/09/2015 par Monsieur
Geslin Olivier, la Vieille Peslière, 53110 RENNES EN GRENOUILLES, qui exploite 46,33 ha,
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,09 ha située à 53235:ZB57 Sainte-Marie-du-
Bois à une distance de son siège d'exploitation de 2,5 km,
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Flandrin Lucien, Le Chêne Rond, 53110
Sainte-Marie-du-Bois,  qui exploite 32,87 ha,
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Geslin Olivier,
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental
des structures de la Mayenne,


DÉCIDE


Article 1 : Monsieur Geslin Olivier est autorisé à exploiter une surface de 1,09 ha située à 53235:ZB57
Sainte-Marie-du-Bois, à une distance de son siège d'exploitation de 2,5 km.
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la
présente décision.


Fait à LAVAL, le 04 janvier 2016
Pour le préfet et par délégation,


Le chargé de mission agricultures, filières et territoires


Vincent FOUBERT


 « Cette décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois.


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































